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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



	Avertissement




	Du fait, notamment, de l’avancement rapide des sciences médicales, l’éditeur et l’auteur déclinent toute responsabilité du mauvais usage qui pourrait être fait du contenu de cet ouvrage.

Malgré toute l’attention portée à sa rédaction, la survenue d’une erreur reste possible.

L’éditeur et les auteurs ne sauraient être tenus pour responsables des éventuelles conséquences qui pourraient en résulter.

L’éditeur et les auteurs remercient par avance le lecteur de bien vouloir leur signaler toute erreur qu’il pourrait rencontrer à la lecture de cet ouvrage.
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UE 1.3

Mémo 1

Les fondements de l’État de droit



I La notion d’État
Les trois éléments constitutifs d’un État sont les trois conditions de son existence : une nation, un territoire et une organisation politique et juridique.

Si ces trois caractéristiques sont réunies, une collectivité peut demander à être reconnue comme un État. Si l’une de ces trois caractéristiques fait défaut, l’État ne peut pas exister.

II La souveraineté de l’État
A. Définition

La souveraineté est le pouvoir suprême d’un État. C’est le droit d’exercer une autorité sur un peuple. En France, c’est la Constitution qui définit le fonctionnement de cette souveraineté.

B. L’exercice de la souveraineté

Le régime politique d’un État sera déterminé par l’autorité qui exerce la souveraineté. Par exemple, lorsque la souveraineté appartient à une seule et même personne, il s’agira d’une dictature. Lorsque la souveraineté appartient au peuple, il s’agit d’une démocratie.

C. Les élections et le référendum

• Le suffrage désigne l’expression de sa voix, son opinion. La notion de « suffrage universel » implique que tous les citoyens (en âge de voter) peuvent participer aux élections.

• Le scrutin est la manière de réaliser un vote. C’est la méthode par laquelle les représentants vont être désignés. Il existe plusieurs modes de scrutin :

– scrutin uninominal ou plurinominal ;

– scrutin majoritaire ou proportionnel.

• Le référendum est une démarche qui consiste à solliciter l’avis du peuple sur une question précise.

III L’organisation des pouvoirs publics français
A. La séparation des pouvoirs
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B. L’organisation administrative du pays

La France est un pays unitaire, et pas un état fédéral comme par exemple les États-Unis. L’État français exerce donc, par l’intermédiaire des préfets, un certain contrôle sur les décisions et le budget des collectivités territoriales. Mais il s’agit dune « tutelle a posteriori » qui n’intervient qu’en cas de suspicion d’un excès de pouvoir.

▾ L’organisation administrative française
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IV Les fondements de l’État de droit
A. La hiérarchie des normes

L’État de droit est celui qui garantit les libertés publiques et qui respecte la légalité. Pour cela, l’État doit établir et respecter une structure ordonnancée des normes juridiques. Cet ordonnancement prend la forme de la « hiérarchie des normes ».

B. Les garanties de l’État de droit

L’État de droit respecte donc certains principes supérieurs qui ne peuvent pas être remis en cause. Parmi ces principes fondamentaux, on trouve notamment :

– le respect de la séparation des pouvoirs ;

– le respect de la Constitution ;

– le respect de la forme démocratique du pouvoir politique ;

– le respect des libertés individuelles des citoyens ;

– le respect de l’indépendance de la justice.

C. Le contrôle de la légalité

La hiérarchie des règles de droit peut être soumise au juge. Cet examen pourra être sollicité par tout citoyen. C’est le juge administratif qui exerce un contrôle de légalité. Par exemple, toute personne intéressée peut demander qu’un arrêté soit examiné devant le tribunal administratif ou le Conseil d’État.

D. Le contrôle de la constitutionnalité des lois

Le Conseil constitutionnel est chargé de veiller au respect de la Constitution et de protéger les libertés fondamentales des individus. Il est le garant de la constitutionnalité des lois et il contrôle les élections nationales.

Lorsqu’il est saisi, le Conseil examine le texte et se prononce sur sa conformité à la Constitution. Cet examen se fait en référence à l’ensemble de la Constitution : son préambule et les articles. C’est ce que l’on appelle le « bloc de constitutionnalité ».
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UE 1.3

Mémo 2

La règle de droit



I Les sources du droit
La nécessité d’édicter des règles de droit

La vie en société des hommes nécessite l’existence de règles connues et respectées par tous. Ces règles doivent être assorties de sanctions en cas de violation afin de renforcer leur caractère obligatoire. Ces règles doivent être édictées par l’autorité publique. C’est de cette manière qu’elles seront les mêmes pour tous, ce qui évitera l’application d’une forme de justice privée dans des groupes qui pratiqueraient leur propre justice.

La notion de règle de droit

Lorsque l’on fait référence à la notion de « règle de droit », on utilise aussi la notion de « droit objectif ». Le droit objectif correspond à l’ensemble des règles qui encadrent la conduite des hommes dans la société, ces règles étant sanctionnées par l’autorité publique. Le droit objectif est complété par ce que l’on appelle le « droit subjectif ». Il s’agit de l’ensemble des prérogatives des individus que le système juridique protège.

Les caractères de la règle de droit

La règle de droit est : obligatoire, générale et impersonnelle.

Les sources de la règle de droit

La règle de droit trouve ses origines dans plusieurs sources. Ces sources peuvent être présentées selon la classification traditionnelle : sources nationales et sources internationales.

II Les principaux textes juridiques français
La Constitution

Une Constitution est le texte fondamental d’un État. Placée au sommet de la hiérarchie des règles de droit d’un pays, la Constitution est un texte suprême. Elle définit la forme de l’État, le fonctionnement du pouvoir et les libertés des individus. La Constitution de la Ve République fut adoptée le 4 octobre 1958. Elle est composée d’un préambule et de 89 articles.

La loi

La loi est le texte voté par la Parlement. Les lois sont l’expression de la souveraineté du peuple et elles ont une valeur obligatoire. Un des principes fondamentaux qui caractérisent la loi est le principe d’immutabilité de la loi. Ce principe implique qu’une fois qu’une loi est promulguée et publiée au Journal officiel, elle devient inattaquable.

• La promulgation consiste pour le président de la République à authentifier un texte de loi qui vient d’être voté. Ce n’est qu’après la promulgation que le texte acquiert une force exécutoire.

• La loi n’entrera en vigueur qu’après sa publication au Journal officiel. Cette publication permet de porter le nouveau texte à la connaissance des français. L’adage « Nemo censetur ignorare legem » s’impose pour préciser que nul n’est censé ignorer la loi.

III La hiérarchie des normes
La pyramide de Kelsen

Pour classer les normes juridiques, on retient la forme pyramidale. Au sommet de la pyramide sont placés les textes supérieurs. Les textes placés aux rangs inférieurs doivent toujours respecter les textes qui leur sont supérieurs.

C’est le juriste et théoricien Hans Kelsen qui a développé la théorie de la hiérarchie des normes. Au sommet de cette organisation, se trouve le bloc constitutionnel (BC) qui comprend :

– la Constitution de 1958 (son préambule et ses 89 articles) ;

– le préambule de la Constitution de 1946 ;

– la Déclaration des droits de l’Homme de 1789 ;

– la Charte de l’environnement de 2004.
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Les implications de cette hiérarchie

Cet ordonnancement des règles de droit est la garantie d’un État de droit. Tout nouveau texte devra s’y inscrire. Pour être applicable, un nouveau traité ne doit pas contenir de dispositions qui seraient contraires à la Constitution. Il est tout de même possible de modifier la Constitution afin de permettre d’intégrer un nouveau traité. Toute nouvelle loi doit être conforme à la Constitution. Un décret devra respecter les lois et les étages supérieurs et un arrêté devra respecter l’ensemble des normes qui lui sont supérieures.






UE 1.3

Mémo 3

L’organisation de la justice française



I Les principes fondateurs
L’indépendance de la justice

Le principe de la séparation des pouvoirs se traduit par l’indépendance des juges par rapport au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif. La Constitution actuelle reconnaît d’ailleurs expressément l’indépendance de l’autorité judiciaire. C’est le président de la République qui est garant de l’indépendance de la magistrature. L’article 64 impose le caractère inamovible des magistrats du siège.

La collégialité des juges

Ce principe a pour finalité de garantir une meilleure indépendance. Il a surtout pour effet de favoriser une prise de décision de meilleure qualité et teintée de plus d’efficacité. Il existe tout de même des juridictions statuant en formation à un juge unique. La faiblesse du montant en jeu ou bien la spécificité du domaine concerné expliquent le recours au juge unique. Il y a par exemple : le juge du tribunal d’instance, le juge de proximité, le juge des référés, le juge aux affaires familiales, le juge de l’expropriation, le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention.

La dualité des juridictions

L’organisation juridictionnelle repose sur l’existence de deux ordres juridictionnels : l’ordre judiciaire et l’ordre administratif. Bien que ces deux ordres soient complémentaires, ils possèdent chacun leur domaine de compétences propres.

Le double niveau de juridiction

Ce principe permet à un individu de demander un second jugement.

▾ L’organisation hiérarchique des juridictions
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Le respect des règles de procédure

La procédure désigne l’ensemble des règles qui encadrent le déroulement d’une affaire devant la justice. Ces règles sont très strictement énoncées par la loi. Par exemple, le Code de procédure civile énonce les règles auxquelles sont soumises les juridictions civiles.

Ces règles protègent les justiciables. Elles portent notamment sur les délais ou les pièces à produire. Ces règles concernent surtout ce que l’on appelle les « droits de la défense ». Tout est fait pour que le procès soit équitable.

II La particularité du système juridictionnel français
A. La coexistence du droit interne et du droit international

Le terme « droit interne » désigne l’ensemble des principes juridiques qui sont applicables à l’intérieur d’un État. Des règles du droit international interviennent également pour encadrer les relations avec les autres États.

B. La coexistence du droit privé et du droit public

Le droit interne se décompose en deux principales branches : le droit privé et le droit public. Ces branches seront elles-mêmes décomposées.

Le droit privé

Le droit privé est la discipline juridique qui regroupe l’ensemble des principes encadrant les relations entre des personnes de droit privé : les particuliers et les collectivités privées (associations, sociétés…). Le droit privé comprend lui-même plusieurs divisions :

– le droit civil ;

– le droit commercial ;

– le droit social ;

– le droit pénal.

Le droit public

Le droit public regroupe les règles qui encadrent le fonctionnement des pouvoirs publics, les relations entre les collectivités publiques et les particuliers. Il s’organise également en plusieurs divisions :

– le droit constitutionnel ;

– le droit administratif ;

– le droit financier.






UE 1.3

Mémo 4

Les différentes juridictions



I Les juridictions civiles
A. Les juridictions du premier degré

Le tribunal de grande instance (TGI)

Le TGI présente la particularité d’intervenir à deux niveaux : en tant que juridiction de droit commun, mais également en tant que juridiction spéciale.

• La compétence par défaut du TGI : on dit que le TGI a une « compétence par défaut » car il interviendra pour toutes les affaires qui n’ont pas été expressément attribuées à une autre juridiction, soit à cause de la nature de l’affaire, soit à cause du montant de la demande. Pour savoir si le TGI est compétent, il y a donc deux critères à rechercher.

– la nature de l’affaire va déterminer la juridiction compétente : le TGI est reconnu compétent pour tous les domaines du droit privé, sauf ceux qui sont traités par des juridictions spécialisées ;

– le montant de la somme d’argent en jeu dans l’affaire va également permettre de déterminer la juridiction compétente : si la somme est supérieure à 10 000 euros, le TGI sera compétent. Mais on ne tiendra pas compte du montant en jeu lorsqu’il s’agit d’une affaire qui concerne un domaine pour lequel une juridiction est spécifiquement compétente.

• Les compétences spéciales du TGI : la loi attribue des domaines de compétence spécifiques au TGI, c’est-à-dire qu’il interviendra pour les affaires qui s’y rapportent, quel que soit le montant impliqué. Il a, par exemple, une compétence exclusive en matière :

– de droit des personnes et du droit de la famille ;

– de droit des successions.

Le tribunal d’instance (TI)

• Les compétences d’attribution du TI : le TI jugera toutes les affaires de droit privé dont le montant est compris entre 4 000 et 10 000 euros, sauf si le domaine concerné est de la compétence d’une autre juridiction.

• Les compétences spéciales du TI : le TI se voit également attribuer une compétence exclusive pour certains domaines. Dans ce cas, il interviendra sans que le montant ne soit étudié. Par exemple, c’est lui qui a compétence pour intervenir dans le cadre d’une affaire qui concerne le régime des tutelles.

Les juridictions d’exception

Parmi les juridictions civiles, d’autres sont dites « juridictions d’exception ». Elles se sont vu attribuer un domaine de compétence précis. Il existe :

– le tribunal de commerce ;

– le conseil des prud’hommes ;

– le tribunal paritaire des baux ruraux ;

– Pôle social du TGI.

B. Les juridictions du second degré

Grâce au principe du double degré de juridiction, les justiciables peuvent faire appel d’une décision en demandant que l’affaire soit réétudiée devant une juridiction supérieure. Ce sera l’une des 35 cours d’appel qui interviendra. Chaque domaine du droit privé sera étudié par une chambre spécifique, il existe par exemple la chambre civile, la chambre commerciale ou la chambre sociale.

C. La Cour de cassation

La Cour de cassation est considérée comme l’organe suprême de l’ordre judiciaire. Elle interviendra lorsqu’une question de droit se pose suite à une décision prise par les juridictions judiciaires. Elle est également organisée en plusieurs chambres.

II Les juridictions pénales
En matière pénale, deux axes structurent les juridictions. Le premier repose sur la phase d’instruction. Il s’agit de la phase du procès durant laquelle un magistrat va mener les investigations nécessaires à la procédure. Ensuite, le procès pénal se déroulera devant les juridictions répressives. Il y a donc deux types de juridictions pénales :

– les juridictions d’instructions ;

– et les juridictions de jugement.

A. Les juridictions d’instruction

Le juge d’instruction

Il forme à lui seul une juridiction. C’est lui qui a le pouvoir de diriger l’enquête pénale. Il organise les investigations en procédant par exemple à des auditions ou à des perquisitions.

Les pôles d’instruction

Depuis la loi de 2007, certaines affaires importantes seront confiées à un pôle d’instruction. Il y aura donc une collégialité dans la prise de décision.

Le second degré en instruction

Les appels formés contre les ordonnances du juge d’instruction seront étudiés par la chambre d’instruction de la cour d’appel.

B. Les juridictions de jugement

En matière pénale, les juridictions de jugement s’organisent autour des trois catégories d’infractions : les contraventions, les délits et les crimes.

Les juridictions contraventionnelles

Les contraventions seront jugées par :

– le tribunal de police.

L’appel des décisions en matière de contravention se fait devant une chambre spécialisée de la Cour d’appel : la chambre des appels correctionnels.

Les juridictions correctionnelles

Les juridictions correctionnelles sont celles qui interviennent dans le cadre d’un délit. C’est le tribunal correctionnel qui juge les délits. Il prononce des peines d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 10 ans et des amendes jusqu’à 3 700 euros. L’appel formé contre les décisions du tribunal correctionnel se fait devant la chambre correctionnelle de la cour d’appel.

Les juridictions criminelles

C’est la cour d’assises qui juge les crimes. Cette juridiction est la seule à être composée d’un jury populaire. Les décisions sont prises par trois magistrats et 9 jurés.

Depuis la loi du 15 juin 2000 sur la présomption d’innocence, l’appel des décisions de la cour d’assises est possible. Avant cette date, seul le pourvoi en cassation était envisageable pour une personne condamnée par une cour d’assises. Seule la question de droit était examinée, pas la culpabilité de l’accusé. Aujourd’hui, le principe du second degré de juridiction s’applique aussi aux crimes. C’est la cour d’assises d’appel qui est compétente.

III Les juridictions de l’ordre administratif
Le premier degré

La juridiction administrative de droit commun est le tribunal administratif. Ce tribunal est compétent pour trancher les conflits de droit public faisant intervenir l’État, les collectivités publiques et/ou les individus. Les tribunaux administratifs sont venus remplacer les conseils de préfecture en 1953.

Le second degré

Le principe du double degré de juridiction s’applique également au contentieux administratif. Les appels formés contre les décisions des tribunaux administratifs sont examinés par les cours administratives d’appel. Depuis 1987, ce sont elles qui interviennent en appel.

Le Conseil d’État

C’est la juridiction supérieure de l’ordre administratif. Il présente plusieurs particularités. Sa première particularité tient à son personnel. La majorité des conseillers d’État sont des diplômés de l’ENA (École nationale de l’administration). La seconde particularité du Conseil d’État repose sur ses attributions. Il possède des attributions administratives et des attributions judiciaires.

Les juridictions administratives spécialisées

De nombreuses juridictions administratives sont instituées pour statuer dans des domaines spécialisés. Elles sont placées sous le contrôle du Conseil d’État. Il y a par exemple :

– la Cour des comptes ;

– les organismes supérieurs des ordres professionnels ;

– les juridictions de l’aide sociales ;

– la chambre régionale des comptes ;

– la Cour de discipline budgétaire et financière.
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I La notion de service public
A. Définition

L’expression « service public » désigne une activité exercée par l’État ou sous son contrôle, dans le but de satisfaire l’intérêt général. Par extension, cette expression est utilisée pour désigner l’organisme qui exerce cette activité. Les activités qui font partie du service public sont soumises à des règles de fonctionnement précises et tous les organismes de service public seront donc soumis à un régime spécifique, encadré par le droit administratif.

B. Les fondements du service public

Les fondements de l’existence du service public reposent sur le fait que certaines activités sont considérées comme fondamentales. Certaines activités relèvent directement de l’État qui en est le garant, il est donc indispensable que leur réalisation soit encadrée par ce dernier. Le fait de décider que celles-ci seront gérées selon des critères spécifiques permettra d’en garantir à tous l’égal accès.

C. Les activités de service public

• Certaines activités sont réalisées par le service public car elles sont directement liées aux pouvoirs de l’État. Il s’agit de ce que l’on appelle les « pouvoirs régaliens » de l’État : la justice, la police ou la défense.

• D’autres activités, tout aussi importantes, relèvent du service public, comme par exemple : la Sécurité sociale, la santé, l’enseignement, le réseau de transport, de communication, d’électricité ou d’eau.

D. Le fonctionnement du service public

• Les lois de Rolland : parmi les exigences que le service public doit respecter, trois d’entre elles sont appelées « les lois de Rolland ». Les missions de service public sont donc soumises à trois grands principes : l’adaptation, l’égalité et la continuité.

• Les autres obligations du service public : d’autres principes fondamentaux viennent s’ajouter au trois exigences précédentes : la neutralité, la primauté et la gratuité.

II Le service public de la santé
▾ Les composantes du système de soins

[image: image]



La diversité des acteurs de l’offre de soins

L’« offre de soins » désigne l’ensemble des structures et des professionnels qui fournissent des soins ou qui participent à l’organisation des soins.

Elle regroupe plusieurs catégories d’acteurs :

– les professionnels de santé ;

– les établissements de santé ;

– les établissements médico-sociaux ;

– les services extrahospitaliers ;

– les réseaux de soins.

La variété du service public de la santé

Le « secteur » correspond au statut juridique, l’acteur peut avoir un statut privé ou un statut public. La notion de « secteur » est donc à distinguer de la notion de service public. Le service public de la santé fait intervenir de nombreux acteurs et les deux secteurs cohabitent. La composition du paysage hospitalier en est une illustration.

▾ Le paysage hospitalier français
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III Le service public hospitalier (SPH)
A. Définition

Un « service public » est une activité d’utilité publique. Sa vocation est de sauvegarder l’intérêt général et de « garantir à chaque citoyen, dans des conditions d’égalité, quels que soient son niveau de revenu et son lieu d’habitation, l’accès à l’ensemble des biens et des services jugés fondamentaux ».

B. La composition du SPH

• La loi HPST (Hôpital, patients, santé et territoires) a modernisé le SPH. Avant cette loi, l’exécution des missions de SPH reposait essentiellement sur les EPS et sur des catégories d’établissements de santé précises. Désormais, ces missions peuvent être assurées, totalement ou en partie, par tout établissement de santé, quel que soit son statut. L’appellation d’établissements de santé privés d’intérêt collectif (ESPIC) fut ainsi créée. Cette catégorie englobe les établissements de santé privés à but non lucratif et ceux à but lucratif qui demandent à participer au SPH.

• Outre les établissements de santé, d’autres acteurs de santé peuvent dorénavant participer au SPH, comme par exemple les centres de santé, les pôles de santé ou encore les maisons de santé.

C. Les missions du SPH

• L’égalité d’accès aux soins.

• La permanence des soins.

• L’aide médicale urgente.

• La réalisation d’actions d’éducation sanitaire et de prévention.

• La réalisation d’actions de santé publique.

• L’enseignement et la recherche.

• La prise en charge des soins palliatifs.

• La prise en charge des personnes hospitalisées sans leur consentement.

• Les soins dispensés en milieux pénitentiaires.

• Les soins dispensés aux personnes retenues dans les centres socio-médico-judiciaires de sûreté.

• Les soins dispensés aux personnes retenues en application du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.
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I La notion de responsabilité
La notion de responsabilité correspond au fait pour une personne d’assumer les conséquences de ses actes. Dans l’exercice de sa profession, l’IDE peut voir sa responsabilité juridique engagée. L’établissement de santé dans lequel il/elle exerce pourra également voir sa responsabilité mise en jeu.

II Les principaux régimes de responsabilité
• Responsabilité civile.

• Responsabilité administrative.

• Responsabilité pénale.

• Responsabilité déontologique.

• Responsabilité disciplinaire.

III La responsabilité dans la loi de 2002
La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des patients, consacre la plupart des mécanismes existants mais elle uniformise les régimes pour les établissements privés et publics. Elle introduit également un nouveau dispositif d’indemnisation de l’aléa thérapeutique. Enfin, elle met en place un mécanisme de conciliation afin de désengorger les tribunaux.

A. Les régimes de la loi du 4 mars 2002

La loi simplifie les différents mécanismes et ne retient que deux principaux régimes de responsabilité :

– une responsabilité fondée sur la faute ;

– une responsabilité fondée sur la solidarité nationale pour la réparation de l’aléa thérapeutique.

Ces deux mécanismes s’appliquent désormais de manière uniforme dans le secteur public et dans le secteur privé.

B. L’obligation d’assurance

Depuis la loi du 4 mars 2002, tous les professionnels de santé exerçant à titre libéral et tous les établissements de santé sont tenus de souscrire une assurance qui interviendra pour garantir leur responsabilité civile ou administrative.

L’obligation d’assurance ne concerne donc pas les professionnels de santé salariés car ceux-ci sont couverts par l’employeur.
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I Présentation
La responsabilité civile est basée sur la réparation du préjudice sous la forme de dommages-intérêts. Lorsque la responsabilité civile de l’IDE est engagée, la réparation du dommage ne pourra être obtenue que si trois éléments sont réunis :

▾ Les éléments constitutifs de la responsabilité civile
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II La faute de soins
La notion de « faute de soins » est large. Elle recouvre plusieurs situations. Elle peut être personnelle ou relever du service. Lorsque la faute sera considérée comme une faute dite « de service », elle sera soumise au régime de la responsabilité administrative (si l’établissement est public).

III Les cas de responsabilité sans faute
• Dans le cadre d’une responsabilité pour faute, on parle de « responsabilité subjective ». C’est une obligation de moyens qui pèse sur l’IDE et sa faute devra être prouvée par le patient.

• En revanche, il existe des régimes de responsabilité sans faute :

– en cas d’infections nosocomiales ;

– en cas d’utilisation d’un produit de santé défectueux.

Dans le cadre d’une responsabilité sans faute, on parle de « responsabilité objective ». Il y aura une présomption de responsabilité car le patient n’a pas besoin de rapporter la preuve d’une faute du soignant. Celui-ci ne pourra donc pas se soustraire à cette responsabilité en démontrant une absence de faute.

IV Le préjudice
A. La notion de préjudice

Il s’agit du dommage réparable. Il ne peut pas y avoir de responsabilité engagée sans qu’un préjudice ne soit prouvé. Le préjudice peut être de plusieurs natures, il peut être matériel ou moral.

B. Le lien de causalité

C’est à la victime de prouver le lien de cause à effet entre la faute et le dommage. Le dommage doit être directement lié à la faute reprochée à l’IDE. Cela peut sembler évident, mais certaines situations rendent le rapport entre les deux parfois incertain ou indirect.

C. L’intervention de plusieurs causes

Lorsque plusieurs évènements ont participé à la réalisation du dommage, il devient plus difficile d’établir la causalité directe. Plusieurs situations peuvent empêcher que la responsabilité de l’IDE ne soit engagée :

• la force majeure ;

• la faute d’une autre personne ;

• la faute de la victime.
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I Généralités
Lorsque l’IDE est salarié(e) d’un établissement public, les mécanismes de responsabilité seront différents selon la nature de sa faute. On distingue la faute personnelle et la faute de service.

▾ La responsabilité administrative de l’IDE
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II La procédure administrative
En cas de faute personnelle de l’agent, c’est sa responsabilité personnelle qui sera engagée. En cas de faute de service, c’est l’établissement qui répondra des fautes de son agent. On dit que l’établissement public « fait écran » à la responsabilité de l’agent. Cela signifie que la demande d’indemnisation de la victime devra être formulée directement contre l’établissement.

III La faute dans le secteur public
Dans le cadre d’un exercice salarié dans le secteur public, la faute de l’IDE déterminera la procédure. On distingue la faute personnelle et « la faute de service ». Face à une faute qualifiée de « personnelle », c’est la responsabilité personnelle de l’IDE qui sera engagée, il/elle assumera donc seule la réparation du préjudice. Si la faute n’est pas détachable du service, c’est la responsabilité de la « personne publique » qui sera engagée, c’est-à-dire que c’est l’établissement qui l’emploie qui assumera le paiement des dommages intérêts. Mais la faute de l’IDE pourra tout de même entraîner des sanctions pénales et disciplinaires.
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